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Édito 
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C’est avec une fierté non dissimulée que notre zone de police dévoile, pour la 5e année consécutive, le bilan de l’année écoulée.   

La multiplicité des missions et le rythme de travail soutenu qui incombent 24 heures sur 24, 7 jours sur 7 à nos services rendent l’exer-

cice difficile. Mais il offre néanmoins l’occasion de marquer un temps d’arrêt et de se positionner dans un environnement où la sécurité 

fait l’objet d’attentes importantes dans la société contemporaine. 

Loin de dresser une image exhaustive de l’ensemble de nos réalisations, ce document propose au fil des pages un aperçu chiffré de notre 

activité au quotidien : arrestations, élucidations, personnes retrouvées, trafics démantelés, médiations, interventions, interpellations,  

personnes  recherchées,  préjudices retrouvés. Parallèlement à la lutte contre la criminalité, notre organisation s’inscrit également dans 

une dynamique d’amélioration continue. En effet, pour maintenir une offre de service qualitative et moderne à la population, notre or-

ganisation se doit d’innover et d’optimaliser son fonctionnement quotidien. Le chapitre « Orientations stratégiques » cite les principaux 

projets mis en place dans cette optique. En guise de conclusion, nous proposons aux lecteurs quelques chiffres-clés relatifs à notre activi-

té. Ces informations montreront tantôt le volume de pièces judiciaires et administratives rédigées, tantôt les statistiques de criminalité 

enregistrées par nos services.  

2013 aura également été l’année de préparation du nouveau plan zonal de sécurité (PZS), qui couvrira le prochain cycle de politique poli-

cière 2014-2017. Cet important travail de diagnostic et d’analyse a permis de guider les réflexions du conseil zonal de sécurité qui a, le 7 

juin dernier, déterminé les priorités de notre zone de police. Le lecteur intéressé retrouvera le résumé de ce plan stratégique dans la ru-

brique « À propos » de notre site web (www.policemouscron.be).  

Bonne lecture! 

Le 23 novembre 2013, l’inspecteur Benoit HULLAERT, 4 années d’expérience, procède à une saisie lors de l’opération « Marché aux puces » à la gare de Mouscron.   



 

 

Orientations stratégiques 

Missions 
La police locale de Mouscron contribue à la sécurité et à la qualité de vie en 
société en tenant compte des directives qui lui sont transmises par ses autori-
tés tant administratives que judiciaires. Elle effectue des missions de police à 
caractère local, ainsi que celles qui lui incombent à d’autres échelons géogra-
phiques. 
Elle le fait : 

 En respectant les principes de fonctionnement de la police intégrée ;  
 En synergie avec l’ensemble des partenaires et forces vives au niveau 

local.  
 
Orientations stratégiques  
L’année 2013 fut l’année charnière en termes de développement de la poli-
tique policière. En effet, le précédent plan zonal de sécurité (2009-2012) fut, 
fin décembre 2012, prolongé d’une année en vue de préparer le plan zonal du 
cycle suivant : 2014-2017. Ce dernier, validé en conseil zonal de sécurité le 7 
juin 2013 et par le conseil communal le 30 septembre 2013, a permis de dres-
ser une nouvelle donne en termes de priorités, tant au niveau des phéno-
mènes de criminalité que pour le fonctionnement interne. Pour ce dernier, 
c’est essentiellement le Masterplan (cf. Rapport annuel 2012) qui sert de fil 
conducteur. 

La police locale de Mouscron en 2013, c’est :  
 56.000 citoyens à servir 
 148 policiers et 43 employés civils 
 1 commissariat central 
 5 antennes de quartier 
 15.114.939 euros de budget  
 20.410 informations traitées 
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MANAGEMENT 
DU PERSONNEL 

INFRASTRUCTURE 
ET MATÉRIEL 

PROCÉDURES  
POLICIÈRES 

DÉVELOPPEMENT 
DE L’ORGANISATION 

    

    La politique en matière de mana-
gement du personnel est princi-
palement axée sur :  
 Le développement et le suivi  

d’un plan bien-être au travail 
visant l’ensemble des 
membres du personnel ;  

 L’analyse des risques par poste 
de travail ;  

 La poursuite de la rédaction de 
profils de fonction clairs et dé-
taillés pour chaque poste. 

Deux projets importants ont  dé-
buté en 2013 : primo, l’étude 
d’extension du commissariat cen-
tral en débutant l’analyse des be-
soins et la préparation des mar-
chés publics. Secundo, l’élabora-
tion d’un plan directeur ICT pour 
l’ensemble du parc informatique 
de la zone de police. 

La direction a porté un effort 
particulier sur l’amélioration de 
la cohérence de l’organisation 
générale de la zone de police.  
D’une part via la rationalisation 
des réunions de coordination et 
d’autre part, sur la définition du 
rôle des inspecteurs principaux.    
Autre réalisation importante : 
une adaptation des horaires du 
service intervention a égale-
ment pris effet fin 2013.  

Les efforts en matière de circula-
tion de l’information opération-
nelle ont été maintenus et per-
fectionnés. Une attention toute 
particulière a été portée sur la  
gestion interne des saisies et aux 
locaux de  détention.  



 

 

Occupation du terrain 
Les patrouilles au quotidien 

La présence de nos équipes sur le terrain au quotidien constitue 
pour la population une garantie d’obtenir une réaction policière 
dans un délai rapide à tout problème de sécurité qu’elle pourrait 
rencontrer : vols, dégradations, accidents, problèmes civils, etc. 
Fort de 2 commissaires de police, 15 inspecteurs principaux, 60 ins-
pecteurs et 7 membres administratifs, le service intervention a été 
amené à répondre à 11.500 demandes en 2013. Ces patrouilles ont 
également procédé aux contrôles de 12.453 personnes  et de 
14.347 véhicules (Tab.2) 
 
À côté des missions d’interventions urgentes qui leur sont attri-
buées, ces patrouilles ont également un rôle dissuasif de par leur 
présence sur l’ensemble du territoire, de jour comme de nuit. 
 
Tab. 1 : Même en cas d’absences inopinées, ces patrouilles sont as-
surées de manière continue, au détriment parfois d’autres services 
dissuasifs ou de contrôles planifiés par la direction des opérations. 
Il s’agit ici d’un choix opérationnel qui vise à assurer une réactivité 
optimale de nos services en cas de besoins.  

Tab.1 : Interventions—Nombre 
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individus recherchés  
interpellés lors des patrouilles 

De gauche à droite 
Inspecteur principal Steve DERUYCK, 13 ans d’expérience,  
Inspecteur Christophe STRUBBE, 19 ans d’expérience,  
Inspecteur Alexandre GRIMONPREZ, 2 ans d’expérience, 
Inspecteur Steve CLAEYS, 7 ans d’expérience, 
policiers au service intervention. 
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297 

Tab.2 : Interventions et contrôles d’entités 
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Assurer la sécurité publique lors d’événements et de manifestations 

La ville de Mouscron et son réseau associatif sont réputés pour 
leur dynamisme et leur sens de la fête. Les ducasses, courses cy-
clistes, manifestations culturelles, brocantes y sont nombreuses 
et nécessitent une gestion administrative et préventive rigou-
reuse dans le chef de la police locale.  
Le volet policier de la gestion de l’espace public se concrétise par 
l’analyse systématique de toutes les demandes d’occupation de 
la voie publique par la section des opérations, en étroite collabo-
ration avec la cellule communale de sécurité, chapeautée par la 
fonctionnaire de planification d’urgence de la ville de Mouscron. 
Tab. 3 — En 2013, 2.448 demandes introduites auprès de l’admi-
nistration communale ont été transmises pour « avis tech-
nique »  à nos services. Sécurité, mobilité, moyens techniques à 
mettre en œuvre : toutes les implications d’ordre public sont 
analysées et chaque demande fait l’objet de propositions con-
crètes en vue de prévenir tout problème de sécurité publique. Si 
la majorité des avis techniques remis aux requérants se limite à 
quelques recommandations, certains événements font l’objet 
d’un suivi approfondi, très énergivore en termes de capacité : 
réunions avec organisateurs, renforts policiers lors de la manifes-
tation, mise en place d’un poste de commandement et de coor-
dination, débriefing.  
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Tab.3 : Demandes d’occupation de  la voie publique  
par type de dossiers 
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rapports d’information rédigés  
dans le cadre de gestion d’événements 1.413 

Tab. 4—Dans le respect des prescriptions légales en la ma-
tière, la section des opérations a généré, l’an dernier, 
quelque 1.413 rapports d’information de police administra-
tive (RAR*) dans le cadre de la gestion d’événements pu-
blics. C’est 20% de plus qu’en 2012.  En ce qui concerne le 
flux de l’information judiciaire, nos services ont rédigé 105 
rapports (RIR**) et en ont traité 213.  

Le 28 février 2013, le commissaire  David MONPAYS, 15 ans de 
service à la police, briefe les équipes de terrain avant l’exercice 
transfrontalier d’intervention en cas de catastrophes. 

Tab.4 : Cycle de l’information 
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*RAR : Rapport d’information de police administrative standardisé qui reprend 
les données relatives à l’annonce, la préparation, le déroulement et l’évaluation 
d’événement ayant une incidence sur la tranquillité publique.  
** RIR : Rapport d’information de police judiciaire qui contient des informations 
sur la commission d’infractions qui ne sont pas (encore) attestées et/ou qui ne 
sont pas localisées dans le temps et/ou l’espace. Le rapport d’information est 
aussi une source d’information importante pour d’autres échelons policiers 
(appui et coordination judiciaire). 
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Les contrôles dissuasifs 

Parallèlement aux patrouilles classiques dites « réactives » et aux 
services d’ordre,  la direction des opérations, en collaboration avec 
les services opérationnels de la zone de police (principalement le 
service intervention, mais également le service proximité et le ser-
vice de recherches) planifie également de nombreux contrôles dis-
suasifs. En fonction du phénomène appréhendé et des cibles vi-
sées, ces opérations de police sont tantôt orientées en frontière, 
tantôt en centre-ville, tantôt vers les établissements Horeca, tantôt 
vers les rassemblements de personnes.  Pour accomplir ces mis-
sions de manière optimale et efficace, les créneaux horaires (après-
midi, nuit) et la capacité engagée (1, 2 équipes voire des renforts 
d’autres zones de police) sont adaptés.  
 
Au total, en 2013, 590 opérations judiciaires dites « dissuasives » 
ont été réalisées, soit 45% en plus que 2012 (tab. 5).  Lors de celles-
ci, nos policiers ont procédé aux contrôles de 4.182 individus et de 
3.023 véhicules. 98 personnes recherchées ont été interpellées.  

Tab.5 : Nombre d’opérations dissuasives 
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Le 23 novembre 2013, l’inspecteur Benoit HULLAERT, 4 années d’expérience, procède à une saisie lors de l’opération « Marché aux puces » à la gare 
de Mouscron.   
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Gestion de proximité de la sécurité 
La sécurité publique et le sentiment de sécurité de la population 
passent également par le travail de proximité effectué par nos 
agents de quartier.  La connaissance des problèmes que rencontrent 
nos citoyens passent par les contacts privilégiés que nos inspecteurs 
de quartier entretiennent avec eux, que ce soit par la procédure de 
domiciliation (nouveaux arrivants) ou par les nombreux rapports ré-
digés par nos policiers.  
En 2013, nos inspecteurs de quartier ont procédé à 4.058 contrôles 
dans le cadre de la procédure de domiciliation.  C’est légèrement 
moins qu’en 2012 (4.429; -8%) même si ce nombre reste important 
pour une commune de 56.000 habitants.   
Tab.6—La gestion administrative de ces domiciliations a également 
généré 512 propositions de radiation d’office (PRO; +5%), 145 ins-
criptions d’office suite au constat de résidence (+45%), 100 en-
quêtes de cohabitation (-22%) et 234 autres rapports (-18%).  Dans 
leur fonction de relais, les agents de quartier jouent un rôle primor-
dial dans la lutte contre le sentiment d’insécurité. Tab.7—Ils sont 
amenés à rédiger des avis en matière de sécurité, dans le sens large 
du terme : agissements suspects, sécurité routière, dégâts, nui-
sances, etc.  En 2013, le nombre de rapports a augmenté de 2% 
(1.973 rapports au total): 670 rapports font suite à des demandes 
d’huissiers de justice concernant un justiciable (+29%), 410 provien-
nent des services de M. le Bourgmestre (+5%) et 350 des riverains 
(+4%).  Le nombre de rapports adressés à la Cellule de coordination 
administrative communale (CCA*) et les rapports rédigés à l’atten-
tion des services techniques de la commune (dégâts voirie par 
exemple) ont respectivement diminué  de 16% (51) et de 44% (209). 

Tab.6: Domiciliations — gestion administrative 

*CCA : Groupe de travail communal multidisciplinaire (pompiers, 
environnement, planification d’urgence, police, …) qui aborde col-
légialement certains problèmes de sécurité, d’insalubrité et de 
tranquillité publique.  
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Inspecteur Jérémy MAERTEN,  
agent de quartier du centre-ville,  11 ans d’expérience 
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La gestion administrative des armes permet également d’entrete-
nir cette connaissance du terrain. Un policier spécialisé est affecté 
à cette mission. Tab.8 : le nombre de détenteurs d’armes à feu 
reste stable en 2013 (777) tout comme le nombre d’armes décla-
rées (2.527). On constate une augmentation du nombre de de-
mandes de détentions d’armes (309, +19%) et de cartes vertes 
(autorisations de détention) délivrées aux demandeurs (+20%). 
Par contre, le nombre de PV pour saisie d’armes (27) est en nette 
diminution.  
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Tab.7: Proximité — Rapports administratifs Tab.8: Gestion administrative des armes 
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Sécurisation des routes 
Bilan routier 

Accidents (nombre) 2010 2011 2012 2013 
Nbre d'acc. avec tués 2 7 1 4 
Nbre d'acc. avec blessés graves 9 20 13 19 
Nbre d'acc. avec blessés légers 159 148 139 136 
          
Nombre total d'accidents 170 175 153 159 

L’infrastructure routière mouscronnoise se compose principale-
ment d’un dense réseau de voiries communales, d’environ 40 km 
de voiries provinciales et régionales (dont la principale est la RN58, 
traversant Mouscron en diagonale) et d’une courte traversée 
d’autoroute (E403 sur 3,5 km). Ces dernières années, plusieurs 
grands chantiers de mobilité ont été finalisés (RN 58, traversée de 
Dottignies, Herseaux, aménagements cyclistes) et de nombreuses 
voiries ont également été rénovées.  
La sécurité routière n’en demeure pas moins, depuis la mise en 
place de la zone de police en 2001, une priorité opérationnelle qui 
se traduit dans des actions au quotidien. En termes d’accidents 
avec lésions corporelles, nos services ont constaté pour 2013 une 
légère augmentation par rapport à 2012: 153 constats ont été dres-
sés en 2012, contre 159 en 2013 (dont 4 accidents mortels).  

accidents mortels 
de 2010 à 2013 14 



 

 

Assurer la sécurité des routes mouscronnoises 

Type  
d’opérations Nombre 

Personnes  
interpellées 

Personnes  
contrôlées 

Véhicules  
contrôlés 

Infractions  
constatées     

Alcool 17 7 635 575 64     
Ceinture 5 3 159 140 54     
Cyclomoteur 6 0 36 110 39     
Vitesse 20 1 / 21.910 929     

Roulage 151 59 1.332 1.866 210     

Stup et alcool 2 2 108 78 11     

En matière de sécurité routière, notre action quotidienne se traduit 
principalement par la présence de nos policiers sur le terrain. Les 
agents de quartier et les policiers de l’intervention sont les principaux 
acteurs dans ce domaine. Ponctuellement, des opérations théma-
tiques sont également planifiées et exécutées : elles permettent de 
cibler certaines infractions de roulage et de lutter plus efficacement 
contre la délinquance routière. En 2013, le service intervention a exé-
cuté 185 services orientés « sécurité routière ».  

Nos services sont également compétents pour faire procéder, 
dans les cas prévus par la loi, à l’enlèvement voire à la saisie des 
véhicules en infraction sur la voie publique. Véhicules accidentés, 
défauts d’assurance, stationnements gênants ou véhicules saisis 
sont les principaux motifs d’enlèvements. Au total, 1.310 véhi-
cules ont fait l’objet d’un enlèvement par un dépanneur agréé. 
86% de ceux-ci ont été restitués à leur propriétaire.  

enlèvements de  
véhicules 1.310 
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Éducation des plus jeunes à la sécurité routière 
Cela fait maintenant 8 ans que le « brevet cycliste » existe à Mouscron.  Coordonné au niveau de la police locale, ce projet pédagogique 
est un cursus d'apprentissage suivi d’une évaluation avec, à son terme, la remise d’un document attestant (ou non) que l’enfant a réussi 
les différentes épreuves. Comme le rappelle l’ASBL Provelo, en charge du projet au niveau wallon, il ne constitue en aucun cas un permis 
de conduire qui assurerait que l’enfant est en sécurité dans toute situation à vélo en rue.  Dans notre commune, le programme a débuté 
avec quelques écoles volontaires en 2006.  Il a depuis pris de l’ampleur et est centralisé au niveau de la cellule prévention de la zone.   
Cette année scolaire (2013-2014), 29 classes de 5e primaire ont été formées avec l’ensemble des partenaires du projet : agents de quar-
tier, maison de jeunes « la Frégate », ASBL Provélo, service des sports, service jeunesse, maison de la santé, gardiens de la paix, stewards 
urbains, bénévoles. 
Parallèlement à ce projet, d’autres actions préventives sont menées tout au long de l’année. Notre piste de circulation et d’éducation à 
la sécurité routière a été déployée à 4 reprises (sur un total de 10 jours) et le rallye vélo (du 22 au 25 avril 2013) au parc communal de 
Mouscron a été couronné de succès : 201 élèves de 6e primaire répartis dans 10 classes ont pu suivre cette séance d’initiation au code 
de la route et mettre en pratique leurs acquis sur un circuit de 3 km en ville. 

Inspecteur Philippe DESBONNET, agent de quartier à Dottignies,  
41 ans d’expérience 
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Brevet  
cycliste 

Ralph SPEGEALERE, animateur en projets de préven-
tion,  8 ans d’expérience 

Serge RONDOU, employé logistique, 7 ans d’expérience 

Inspecteur Julie VERCRUYSSE, agent de quartier  
Dottignies, 17 années d’expérience 

2.500 enfants formés 
87% de réussite 

29 classes (2013-2014) 
10 partenaires actifs 
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Criminalité 
Délits contre les personnes et infractions liées à la famille 

Tab. 9 : En termes de délits contre les personnes, nos services 
ont enregistré 251 faits de coups et blessures volontaires sur la 
voie publique / dans les lieux publics, soit une augmentation 
de 7% par rapport à 2012.  Le nombre d’outrages et de rébel-
lions à l’égard de nos membres du personnel suivent égale-
ment une tendance à la hausse : 97 PV ont été rédigés en 
2013. C’est 35 de plus qu’en 2012.  
Tab. 10—Les constats en matière d’infractions de mœurs ont 
connu une tendance globale à la baisse : 21 procès-verbaux 
pour viols (39 en 2012) et 26 pour attentats à la pudeur (35 en 
2012).  Une tendance inverse est constatée pour les infractions 
contre la morale sexuelle : +50% entre 2012 et 2013 (16 PV ré-
digés).  À noter le nombre de dossiers générés en matière de 
protection de la jeunesse et de mineurs en danger qui reste 
stable : 82 PV initiaux en 2013. 
Tab. 11—Enfin, nonobstant un chiffre noir par définition incon-
nu, nous épinglerons la diminution des différends familiaux 
sans coups (-10%) au détriment des différends avec coups 
(+8%), heureusement moins nombreux (102 PV). Le nombre de 
PV rédigés pour violences conjugales baissent sensiblement (-
25%).  Nos services ont également été mis en alerte à 120 re-
prises pour des fugues (mineurs/majeurs), soit une augmenta-
tion de 19%.  

PV pour rébellions  
en 2013  65 

Tab.9 : Coups et blessures 
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de fugues 
(majeurs/mineurs) +19% 

Tab.10: Infractions aux mœurs—PV initiaux Tab.11: Différends familiaux et fugues 
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Délits contre la propriété 

La délinquance contre les biens est marquée par une tendance glo-
bale à la hausse en 2013 (tab.12 et 13) : vols dans habitations 
(+24%), vols dans commerces et entreprises (+6%), vols par ruse 
(+57%), vols à main armée (+29%).  Les véhicules ne sont pas épar-
gnés par cette hausse puisque les vols de véhicules, les car-jackings 
et les vols type garage augmentent respectivement de 21, 14 et 27% 
en 2013.  Seuls les vols de vélos (-59%), les home-jackings (-57%) 
baissent de manière sensible. Le nombre de vols dans véhicules se 
stabilise et atteint en 2013 les 351 délits constatés (358 en 2012).  
 
Les dégradations en tout genre demeurent quantitativement impor-
tantes : 564 dégradations enregistrées, dont 315 sur véhicules (-
18%).  Le nombre de graffitis constaté par nos services (8 au total) 
reste bien en-deçà de la réalité (chiffre noir) - tab. 14. 

Tab.12: Délits contre les biens 
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Tab.13: Vols avec violence Tab.14: Dégradations 
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Lutte contre les stupéfiants 
Les statistiques relatives aux produits stupéfiants ne reflètent que 
l’activité policière en la matière, en aucun cas l’ampleur du phéno-
mène.  La politique de la section « stup » de notre service d’en-
quêtes et recherches est de privilégier la répression de la vente, du 
trafic et le caractère organisé de ces infractions en association de 
malfaiteurs. Les constats  en matière de stupéfiants sont tous à la 
hausse : les PV de détention et de consommation (+35%), les PV de 
culture de produits stupéfiants (5 PV) et enfin, les PV d’importation 
ou de ventes (+13%). 3 PV d’associations de malfaiteurs ont été 
dressés en 2013 (contre 5 en 2012) - tab.15  

Saisie d’une culture de cannabis—décembre 2013 
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Tab.15: Délits en matière de stupéfiants 

145

224

5
26 38

376

3
44

0

100

200

300

400

500

600

Détention/cons.
PV init .

Détention/cons.
PV subs.

Culture PV init. Culture PV subs. Import. / Vente PV
init.

Import. / Vente PV
subs.

Assoc.de
malfaiteurs PV init.

Assoc.de
malfaiteurs PV

subs.

2011 2012 2013



 

 Rapport annuel 2013 - Page 25  

Arrestations et suivis judiciaires 
En 2013, nos services ont arrêté administrativement 454 indivi-
dus et judiciairement 420 auteurs, dont 47 ont fait l’objet d’un 
mandat d’arrêt. Les photos et empreintes de 962 individus sus-
pects ont été enregistrés dans nos locaux — tab.16. 
 
Au niveau judiciaire, le service d’enquêtes et recherches a résolu 
446 dossiers. Nos services ont également mis la main sur d’im-
portantes quantités de produits stupéfiants.  En vue de confondre 
certains auteurs, 32 perquisitions et 55 auditions vidéofilmées 
(principalement pour les victimes mineures) ont été menées. Nos 
enquêteurs ont également eu recours au polygraphe à 3 reprises.  

11 véhicules 
4.111 euros 
37 kg. de cannabis 
11 gr. d’héroïne 
75 kg. de cocaïne 

Saisies 

dont 
50 cambriolages 
30 vols dans commerces 
22 vols dans véhicules 
8 vols à main armée 

446  
élucidations 

Tab.16: Arrestations 
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Prévention et suivi des victimes 

Parallèlement à l’indispensable répression dont doivent faire 
preuve les services de police, notre organisation accorde égale-
ment une grande importance à la prévention des délits ou des con-
flits ainsi qu’au suivi des victimes de délits. Ces missions sont parta-
gées au sein de la cellule prévention et du pôle psychosocial.    
 
En termes préventifs, l’équipe de la cellule prévention a maintenu 
le déploiement de ses contacts vers la population : prises de con-
tact avec les victimes de cambriolages (336),  informations auprès 
des candidats bâtisseurs (101) et des nouveaux arrivants (217).  
L’action de surveillance des habitations (La Police veille) connaît un 
succès croissant auprès de nos concitoyens : 351 demandes en 
2013 (soit +28%).   En outre, 69 particuliers ont bénéficié des con-
seils préventifs ciblés remis par le conseiller en prévention vols lors 
de visites à domicile (Tab.17).  En 2013, en ce qui concerne la pré-
vention des conflits interpersonnels, le pôle « psychosocial » de la 
zone de police a réalisé un important travail de médiation : 265 
dossiers de médiations familiales ouverts (+15%), 193 pour des mé-
diations conjugales (+9%) et 66 dossiers de médiation de voisinage 
(+38%).  Au total, ce sont pas moins de 652 dossiers de médiation 
ouverts en 2013, soit une  augmentation de 8% par rapport à 2012 
(Tab.18).  
 
Enfin, le suivi des victimes fait également l’objet d’une attention 
particulière.  Cette activité a également crû de manière sensible : 
276 suivis de victimes (délits contre les biens et personnes, 139 en 
2012) et 54 annonces de décès (+23%) aux familles (tab.19). 

Tab.17 : Prévention des vols dans habitations 
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de médiations  
familiales en 2013 +15% 

Alexandre BIZZARRO, psychologue au  
Pôle psychosocial,  13 ans d’expérience 

Tab.18 : Médiations et Tab.19 : Suivis 
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Communication 
Contact presse, web et média sociaux 
Intégrée au sein de la société, la police se doit également de com-
muniquer avec la population. Notre zone a toujours opté pour une 
politique de transparence en la matière, que ce soit avec les autori-
tés, la presse ou avec les citoyens.  Cette communication externe 
est réalisée en étroite collaboration avec le Parquet.  
L’année 2013 aura été marquée par le lancement, en janvier, d’une 
page Facebook destinée à informer le public des activités de notre 
organisation. Le succès a rapidement été au rendez-vous et en 12 
mois, 1.600 « fans » suivaient notre actualité.  
Parallèlement à ces publications quotidiennes, 11 newsletters thé-
matiques et 4 articles dans la brochure communale ont été édités. 
Plus ponctuellement, des communiqués sont envoyés à l’attention 
de nos contacts presse. Le site web reste également incontour-
nable en termes de contact avec la population : 291 demandes 
nous sont parvenues par ce canal en 2013.  

Lancement en janvier 2013 
227 publications 
310.501 consultations 
1.600 « likers » 
209.376 clics « J’aime »  
407 commentaires négatifs 

« Bravo pour cette opération ! Continuez comme ça ! C'est ça que la 
population veut voir depuis bien longtemps !!! » 
 «  Grand merci pour les informations qui nous permettent 
 de savoir ce qui se passe à Mouscron. » 
« On voit que la police est très active et certaines personnes râlent 
mais il faut de l'ordre dans la ville... Excellent travail ! Continuez et 
bon courage.... » 

Suivez-nous sur le web :  

policemouscron.be 

facebook.com/policelocalemouscron 

info@policemouscron.be 
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Commissaire divisionnaire Christine NOTERDEAM, chargée des relations avec la presse, 34 ans d’expérience 



 

 

Administration 
Ressources financières 

Service ordinaire — RECETTES 

Total prestations 291.502,08 € 

Total transferts 14.553.129,45 €  

Total dette 247,23 €  

Total exercice propre 14.844.878,76 €  

Total exercices antérieurs 270.060,98 €  

Total prélèvements 0,00 € 

Total 15.114.939,74 € 

Le compte budgétaire 2013 de notre zone de police présente à l’ordinaire 
15.114.939,74 euros de recettes (+3,4%) et des dépenses à concurrence de 
14.779.707,82 euros (+1,7%), soit un boni de 335.231,92 euros. 60% des re-
cettes sont constitués par la dotation communale. 
 
Le montant des dépenses et investissements pour 2013 s’élève à 567.441,47 eu-
ros.  

Service ordinaire — DÉPENSES 

Personnel 12.360.430,03 €  

Fonctionnement 1.040.743,40 €  

Transferts 11.751,40 €  

Dette 525.949,46 €  

Total exercice propre 13.938.874,29 €  

Total exercices antérieurs 840.833,53 €  

Prélèvements 0,00€ 

Total 14.779.707,82 €  

Service extraordinaire 

Dépenses et  
investissements  
(total exercice propre) 567.441,47 € 
Recettes (total) 584.581,56 € 

Achat de mobilier : 19.930 euros 
Matériel informatique : 21.932 euros 
Véhicules : 118.243 euros 

Investissements 
2013 
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Ressources humaines 

Tab.20—Fin 2013, notre zone de police comptabilisait un total 
de 191 collaborateurs, soit 5 unités de plus qu’en 2012 (3%). Ce 
ratio positif est principalement dû à l’incorporation de 8 nou-
veaux collègues durant l’année et au départ en pension de 3 col-
lègues. Les femmes représentent en 2013, 25% des 191 
membres du personnel. Cette proportion est inégalement répar-
tie puisqu’au niveau policier, seul 14% du personnel est féminin, 
contre 60% au sein du cadre administratif. En 2013, 5.241 jours 
d’indisponibilités ont été cumulés par les membres du personnel 
(+0,3%). 79% de ces indisponibilités le sont pour raisons médi-
cales (4.117 jours). Point positif : la diminution importante du 
nombre de jours d’indisponibilités pour accidents de travail qui 
passe de 697 en 2012 à 618 en 2013  (-11%) - Tab.21.  

C’est la proportion de  
personnel administratif 23% 
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Tab.20 : Répartition du personnel par cadre 
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Agent Bruno VERMAUTE  (17 ans d’expérience)  
et Agent Jean-Marc HANZEN (17 ans d’expérience) 

Inspecteur Michel KUIPERS, 30 ans d’expérience 

Inspecteur principal Pascal GROUWET,  
37 ans d’expérience 

Inspecteur  Médéric RAMAUT, 10 ans d’expérience 
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Tab.21 : Indisponibilités / Nombre de jours 
  Tableau des effectifs — déc. 2013 Nombre 

Personnel policier 
(opérationnel)   

Commissaire divisionnaire de police 2 

Commissaire de police 8 

Inspecteur principal 28 

2 
Inspecteur principal -  
Assistant de police 

Inspecteur de police 105 

Agents de police 3 

Personnel adminis-
tratif et logistique 
(CaLog)   

Conseiller 4 

Consultant 8 

Assistant  13 

Employé 12 

Personnel  
d'entretien 

Contractuel 6 



 

 

Chiffres-clés 
Rédaction de pièces judiciaires et de constats d’accidents 
 2011 2012 2013 12-13 

Fiches d'informations 20.095 19.525 20.410 5% 

Apostilles 11.102 10.719 11.478 7% 

Procès-verbaux judiciaires initiaux 8.330 8.658 8.091 -7% 

Procès-verbaux judiciaires subséquents 6.654 6.679 6.867 3% 

Procès-verbaux accidents de la route initiaux 1.058 1.230 1.028 -16% 

Procès-verbaux accidents de la route subséquents 337 297 341 15% 

Procès-verbaux infractions roulage initiaux 2.064 2.103 1.697 -19% 

Perceptions immédiates 2.276 3.641 3.275 -10% 

Observations contrôlées 795 1.897 1.154 -39% 

Constats infraction au Règlement général de police 113 101 128 27% 

Procès-verbaux d'avertissement 1.473 1.673 1.305 -22% 
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Délits contre les biens - vols 

 2011 2012 2013 12-13 

Vols avec violences sur la VP 69 54 35 -35% 

Vols qualifiés dans habitations  313 301 394 31% 

Vols dans garages 60 52 58 12% 

Vols dans véhicules 645 358 351 -2% 

Vols de matériels dans véhicules  10 14 40% 

     

Home-jackings 6 11 7 -36% 

Car-jackings 9 6 7 17% 

Vols type garage 24 16 22 38% 

Vols à main armée 7 10 14 40% 

     

Vols de voitures et de motos 189 104 132 27% 

Vols par ruse 19 19 44 132% 

Vols de vélos 97 89 56 -37% 

Vols dans entreprises 53 31 33 6% 

Vols de métaux 18 14 10 -29% 

Vols à la tire (pick-pockets) 9 7 24 243% 
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Délits contre les biens - dégradations 
 2011 2012 2013 12-13 

Incendies volontaires de véhicules 48 35 36 3% 

Incendies volontaires d'équipement collectif ou urbain 3 8 3 -63% 

Autres incendies volontaires 41 32 37 16% 

     

Dégradations volontaires / vandalisme 390 284 249 -12% 

Dégradations véhicules 441 375 315 -16% 

Graffitis 26 26 8 -69% 

Différends civils, familiaux et de voisinage 
 2011 2012 2013 12-13 
Différends familiaux sans coups 1.086 1.076 978 -9% 

Différends familiaux avec coups 122 106 115 8% 

Violences conjugales (chiffres repris dans le total "Différends familiaux avec 126 69 103 49% 

Droits de visite 354 449 403 -10% 

Fugues mineurs et majeurs 102 97 120 24% 

Différends civils et de voisinage 531 509 502 -1% 



 

 

 2011 2012 2013 12-13 

Tapages particuliers 437 385 453 18% 

Tapages débits de boissons 302 293 363 24% 

Tapages animaux 108 102 155 52% 

Tapages machines 111 108 73 -32% 

Alarmes 339 394 372 -6% 

Animaux non gardés 357 363 396 9% 

Aide et assistance 663 784 963 23% 

Objets trouvés/perdus 2.346 2.369 2.343 -1% 

Nuisances, assistance et découvertes d’objets 
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